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Intervention liminaire de Jean-Raymond VINCIGUERRA 

 

 

 
Pour faire suite à l’intervention de Marie-Louise Gourdon, je voudrais ajouter brièvement ce qu’a été mon 

vécu d’élu constructif, apparemment piégé sur un territoire géré par un maire de droite et où j’étais l’élu 

départemental de gauche. 

 

Si des constructions communes ont pu être menées c’est que, malgré nos différences, j’ai toujours cherché 

le dialogue avec le maire de ma ville. 

Dialogue parfois difficile avec Jean-Pierre Leleux, bien plus aisé avec Jérôme Viaud. 

 

Grâce à ce dialogue des consensus ont pu faire émerger plus aisément des dossiers et des réalisations 

comme la pénétrante Cannes-Grasse et ses récents aménagements, ou ceux à venir, comme sa finition 

(dans ce cadre lors de l’enquête publique 4 associations sur cinq ont émis des dires favorables à 

l’achèvement de ladite pénétrante, ça c’est le résultat d’une action longue de contacts, d’échanges avec le 

milieu associatif que j’ai mené, sans bruit excessif et malgré certains sarcasmes… ça, j’en suis assez fier). 

Comme je suis fier d’avoir mené avec des élus de tout bord une bagarre contre le projet d’incinérateur de 

Grasse (dont le maire d’Auribeau sur Siagne dont je veux saluer le comportement constamment 

républicain). 

 

Et puis il y a eu des réalisations moins capitales, plus quotidiennes, comme des travaux dans nos collèges 

ou à leurs abords, des aménagements de routes, des règlements d’urbanisme… 

 

Ces échanges entre élus différents ont eu pour toile de fond la volonté commune d’apporter à la population 

de notre ville les aménagements dont elle avait besoin. 

Donc il est possible que des élus très différents s’entendent pour le bien commun, parfois, souvent, en 

oubliant leur ego. 

 

Je vous suggère de vous inspirer de cette démarche au niveau du département, l’enjeu c’est le service de 

la population des Alpes-Maritimes. 

 

L’enjeu ça ne peut pas être, ici, des oppositions de personne, le refus du partage de pouvoir, l’exacerbation 

d’une mésentente politique nationale, au détriment finalement, des intérêts de notre département et de ses 

habitants. 


